
 

 

 
 
Aux États-Unis, plusieurs travaux rendent compte des effets favorables des communautés 
d’apprentissage sur la réussite des élèves et le travail enseignant. Ces communautés se caractérisent 
par le développement du leadership enseignant (Endrizzi & Thibert, 2012), l’implantation de 
programmes d’études basés sur les standards, une prise de décision basée sur les évaluations formatives 
ou obligatoires,  la recherche d’une équité pédagogique, une observation axée sur la collaboration et un 
projet d’établissement co-construit. 
 
Au niveau des élèves, les résultats en anglais et en mathématiques se sont améliorés, dans plusieurs 
écoles « non performantes ». Au niveau des enseignants, le développement professionnel induit par ces 
pratiques collaboratives fixe la focale non pas sur l’acte d’enseigner mais bien sur l’acte d’apprendre à 
enseigner, pour améliorer les apprentissages des élèves.  
Selon Roberts et Pruitt (2010), les travaux de recherche et les résultats observés (notamment à New-York) 
permettent de lister  quelques-unes des stratégies gagnantes : 

- conception des plans de formation continue à court et long terme axés sur  l’évolution des 
pratiques enseignantes,   avec comme priorité la réussite des élèves ; 

- orientation des plans de développement professionnel sur des thèmes unificateurs (et non 
morcelés) ; 

- construction de nouvelles situations d’apprentissage complétant les actions déjà réalisées ; 
- évaluation annuelle des progrès par  rapport aux objectifs (y compris pluriannuels) ; 
- incitation des enseignants à envisager  et évaluer leur développement professionnel sur le long 

terme. 
 
Les pratiques collaboratives induisent des échanges sur des problèmes complexes, facilitant une 
communication interprofessionnelle mais aussi et surtout un soutien mutuel. Ces pratiques empêchent 
la démission des enseignants novices en ralentissant le déclin du sentiment d’auto-efficacité, à la fin de 
la première année. On peut ajouter que les études sur le travail collaboratif des enseignants observent 
une corrélation avec le développement  d’attitudes positives des élèves envers l’école, un rendement 
scolaire amélioré, etc. (Beaumont et al., 2010). 
 
Le  travail  contraint  dans le cadre d’une  communauté  d’apprentissage 
Bien que l’idée de communauté d’apprentissage soit a priori motivée par les apprentissages des élèves 
(curriculum, évaluation, adaptation aux changements),    elle est souvent reçue comme un moyen de faire 
passer les réformes curriculaires ou d’adapter les pratiques pédagogiques aux réformes (Dionne et al., 
2010). Les critiques les plus virulentes invoquent des  valeurs liées à une idéologie néolibérale et au 
courant d’école efficace (cf. Barrère-2002 ; Lessard-2005). 
 
Le décret de 1998 sur l’organisation de l’enseignement fondamental en Belgique francophone est un 
bon exemple des nouvelles orientations institutionnelles.  
Les enseignants sont tenus de se concerter 60 heures par an, les chefs d’établissement en assurant la 
programmation et  l’information à l’inspection. 
Associée à toute une panoplie de dispositifs pour « la  promotion d’une école de la réussite » (cycles, 
différenciation pédagogique, non- redoublement), la concertation « est considérée comme un vecteur de 
cogestion et de coresponsabilité des apprentissages au sein des établissements » (Letor et al., 2005). Le 
travail en équipe fait partie des compétences à acquérir en formation : aptitude collective, prise en 
charge collective des apprentissages des élèves, mais aussi  gestion participative des établissements 
(Letor et al., 2007). 
 

Pour le monde anglo-saxon, il est    important « d’offrir aux praticiens  de multiples 
occasions d’explorer    et de prendre conscience de leurs propres 

conceptions, valeurs et pratiques, et de celles de leurs collègues, en ce qui 
à trait à l’enseignement et à l’apprentissage » (Dionne et al., 2010). 
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Document 8 : FEYFANT (A.) - Dossier de veille Institut français de l’Éducation - n°87, Novembre 2013. 
Etablissement scolaire, espace de travail et de formation des enseignants. 
[…] 

LE TRAVAIL COLLECTIF DU POINT DE VUE DE L’ORGANISATION 
 
Depuis une trentaine d’années (un peu moins en France), les transformations des formes de pilotage des 
systèmes éducatifs promeuvent le travail en commun des enseignants (pour un meilleur 
accompagnement des élèves, pour encadrer ou monter des projets interdisciplinaires, etc.). 
 

 
Il s’agit le plus souvent d’adopter une vision de résolution de problèmes pédagogiques, le travail collectif 
se traduisant par un travail en petit groupe, sur un projet ponctuel. Dans la réalité, la collaboration 
relève plus d’intentions affichées    que d’une pratique effective pour les enseignants du secondaire 
(Borges & Lessard, 2007). 
 
Travail collectif, communauté   de pratique ou communauté d’apprentissage ? 
Si l’on considère que l’établissement scolaire permet un apprentissage organisationnel, peut-on en 
déduire qu’il puisse favoriser l’existence d’une communauté de pratique en son sein ? Partant du 
principe, en psychologie culturelle, qu’un bon apprentissage (ici en situation de travail) « a    pour enjeu la 
participation du sujet apprenant dans une communauté de pratique » (Bourgeois & Mornata, 2012), on 
prend en compte l’apprentissage de savoirs, savoir- faire mais aussi « des valeurs, langage, codes 
culturels dont la maîtrise conditionnera la place et le rôle » du sujet dans l’organisation (Billett, 2001b). 
 
La notion de communauté d’apprentissage utilisée ici peut être associée aux concepts de communauté 
d’intérêts, communauté stratégique et communauté de pratique. Cette dernière notion, sans doute la 
plus ancienne de cet ensemble, correspond      à un groupe de « professionnels qui interragissent pour 
approfondir leurs connaissances, résoudre des problèmes et déve lopper leurs pratiques en situations 
réelles ou virtuelles » (Lave & Wenger, 1991 ; cités par Beaumont et al., 2010). 
 
Une communauté d’apprentissage est constituée d’espaces de collaboration et d’enrichissement entre 
enseignants. Le regard réflexif de la communauté engendre une zone d’expressions qui permet le 
partage des expériences, l’échange de savoirs, de croyances et de valeurs ; qui permet aux enseignants 
de collaborer entre eux, tout en s’appropriant les contenus des réformes. Ce type de regroupement leur 
permet de construire un savoir individuel et collectif, « grâce au partage collectif d’enseignants 
concernant leur pratique pédagogique » (Cochran-Smith & Lytle, 1999 ; citées par Dionne et al., 2010). 
 
Dès lors qu’est posé l’enjeu commun « d’accroître l’apprentissage des élèves », il est « nécessaire de 
travailler avec les enseignants dans leur environnement et de les assister dans leur développement 
professionnel » (Dionne et al, 2010). 
 
Il s’agit ensuite d’ancrer le dispositif de formation dans la pratique quotidienne des enseignants, pour 
les amener à effectuer les ajustements nécessaires. Enfin, pour que le dispositif soit plus efficace, il faut 
favoriser des ajustements quant aux pratiques collectives, toujours en contexte quotidien (job-
embedded-learning). De plus, si le développement pédagogique collectif entrepris par les enseignants 
est articulé avec la tâche d’enseignement, alors il permet de relier curriculum et processus d’évaluation. 

« L’encouragement à la dimension 
“un enseignant-une classe”. 

 

pas une valeur en soi, ni même toujours nécessaire, mais une 
(Jamet, 2013). 



 

 

L’un des paradoxes de la reconfiguration des systèmes de gouvernance est de faire passer le travail 
collectif d’une forme d’engagement personnel des enseignants (ex. des courants pédagogiques) à un 
outil de gestion « visant notamment à responsabiliser les équipes éducatives face aux objectifs qui leur 
sont assignés » (Dupriez, 2010) ; d’une logique externe aux individus (injonction descendante) à une 
nécessité interne de s’appuyer sur les pairs (Letor & Périsset Bagnoud, 2010). 
 
Un des freins à un apprentissage collectif réside dans cette norme professionnelle qui veut que les 
pratiques pédagogiques de l’enseignant ont un caractère privé, l’enseignant étant autonome quant aux 
choix relatifs aux supports de cours, aux méthodes employées et à la gestion de la classe. Dès lors, tout 
dispositif n’entrant pas dans des critères individuels ou affinitaires est « considéré comme une 
surcharge de travail » (Malet & Brisard, 2005) ou, au mieux, comme l’acceptation de compromis. 
 
Malet et Brisard (2005) montrent qu’en  Angleterre « l’injonction au travail collectif » vient en résonance 
d’idées de communauté et de professionnalisme  ancrées dans l’imaginaire professionnel et 
pédagogique « pour développer une rhétorique d’accompagnement autour de l’idée de “collective 
professionnalism”». Cette culture professionnelle, quelque peu différente de celle du secondaire 
français, trouve d’autant plus sa place du fait de « l’émergence d’un ethos de département » se 
traduisant par un espace physique dédié. 
 
Le collectif au service des  apprentissages 
On peut considérer que les espaces  de co-construction des connaissances sont des dispositifs de 
développement professionnel, dès lors qu’il y a émergence de groupes d’enseignants qui ressentent le 
besoin de se lancer dans  un projet collaboratif. Ces formes de développement, collectivement situées, 
de partage pédagogique véritable, permettent à chaque enseignant d’ajuster sa pratique et de 
valoriser un savoir construit à partir de la pratique (Dionne  et al., 2010). Cela reprend l’un des quatre 
objectifs du modèle de développement professionnel proposé par Gather Thurler, celui de « 
coopération continue dans le cadre d’une organisation apprenante » (Bronckart & Gather Thurler, 
2004). 
 
Le concept de communauté d’apprentissage se décline selon trois dimensions : cognitive (apprentissage 
individuel, construction    d’un savoir collectif, développement de la pratique, construction de sens), 
affective (partage, soutien) et idéologique (enseignants ouverts à la communauté éducative, 
producteurs de savoirs et d’objets produits par la communauté d’apprentissage, meilleure cohésion de 
l’école, voir Dionne et al., 2010). 
 
La collaboration entre enseignants suppose confiance partagée, sentiment de compétence élevé et 
recherche « d’une amélioration de son travail pédagogique » qui ne peuvent s’entendre que s’il y a 
articulation entre travail dans l’établissement et travail dans la classe (Dupriez, 2010). Le changement 
d’échelle de cette articulation entre l’activité individuelle et l’activité collective, entre un travail 
d’équipe informel, d’opportunité, et un travail collectif formalisé, conduit à un processus 
d’apprentissage « organisationnel ».  
 
L’établissement scolaire devient un milieu de professionnalisation où il devient possible de créer des 
conditions et un contexte favorables aux pratiques collaboratives. Ce processus n’est en aucune 
manière uniforme d’une école à l’autre, d’une équipe à l’autre et semble tenir par la seule bonne 
volonté des acteurs, enseignants, chefs d’établissement et  pilotes. 
 
[…] 
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[…] 
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Document 9 : Ministère de l’Éducation nationale, de l’enseignement et de la recherche. Vademecum 
en matière de prévention de risques psychosociaux. 

 
La responsabilité de l’employeur et les principes généraux de prévention 

 
Responsabilité de l’employeur 

Les employeurs de la fonction publique sont soumis, en matière de santé et de sécurité au travail, 
aux mêmes exigences que tous les employeurs, en vertu des normes définies au niveau européen 
(notamment directive-cadre européenne 89/391/CEE), et également, sauf dispositions 
spécifiques, à leurs mesures de transposition inscrites en droit français dans la quatrième partie 
du code du travail. 

 
En effet, l’article L4121-1 du code du travail précise que l’employeur « prend les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. 
 
Ces mesures comprennent : 
1°Des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail ; 
2° Des actions d’information et de formation ; 
3° La mise en place d’une organisation et des moyens adaptés. L’employeur veille à l’adaptation 
de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l’amélioration 
des situations existantes. » 

 
La responsabilité des chefs de service en matière de sécurité et de protection de la santé des agents 
placés sous leur autorité est prévue par l’article 2-1 du décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié 
relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction 
publique. Les chefs de service sont chargés de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des 
agents placés sous leur autorité, dans la limite de leurs attributions et dans le cadre des délégations 
qui leur sont consenties. Ces chefs de services sont les autorités administratives ayant compétence 
pour prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l’administration placée sous leur 
autorité (directeur d’administration centrale, directeur de service déconcentré, etc…). 

 
La jurisprudence a précisé la responsabilité de l’employeur dans ce domaine, en substituant à 
l’obligation de moyen, une obligation de résultat dans la protection de la santé de ses employés. 

 
Les obligations fixées par le code du travail en matière de prévention 

Pour satisfaire à leur obligation générale de sécurité, les employeurs doivent respecter les neuf 
principes généraux de prévention des risques professionnels (dont les risques psycho-sociaux 
font partie), définis par l’article L4121-2 du code du travail : 

 
1. Éviter les risques ; 

2. Évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 

3. Combattre les risques à la source ; 

4. Adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de 
travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de 
production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de 
réduire les effets de ceux-ci sur la santé ; 

5. Tenir compte de l’état d’évolution de la technique ; 

6. Remplacer ce qui est dangereux par ce qui ne l’est pas ou ce qui l’est moins ; 

7. Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l’organisation 
du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants, 



 

 

notamment les risques liés au harcèlement moral, tel qu’il est défini à l’article L1152-1 ; 

8. Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de 
protection individuelle ; 

9. Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 
 
Dans cette perspective de prévention, l’article L. 4121-3 du code du travail prévoit une évaluation 
des risques, auxquels sont exposés les agents, qui permet de mettre en œuvre des actions de 
prévention « ainsi que des méthodes de travail et de production garantissant un meilleur niveau de 
protection de la santé et de la sécurité des travailleurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans 
l’ensemble des activités de l’établissement et à tous les niveaux de l’encadrement. ». Les résultats de 
cette évaluation sont inscrits dans le document unique d’évaluation des risques professionnels. 
 
La prévention des risques psychosociaux est donc une obligation et doit être articulée avec la 
démarche globale de prévention de l’ensemble des risques auxquels sont exposés les agents. 
 
En cas de manquement des employeurs à leurs obligations rappelées ci-dessus, des sanctions 
administratives et pénales sont susceptibles d’être prononcées. 
 
[…] 

‒ 22 ‒



 

 

notamment les risques liés au harcèlement moral, tel qu’il est défini à l’article L1152-1 ; 

8. Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de 
protection individuelle ; 

9. Donner les instructions appropriées aux travailleurs. 
 
Dans cette perspective de prévention, l’article L. 4121-3 du code du travail prévoit une évaluation 
des risques, auxquels sont exposés les agents, qui permet de mettre en œuvre des actions de 
prévention « ainsi que des méthodes de travail et de production garantissant un meilleur niveau de 
protection de la santé et de la sécurité des travailleurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans 
l’ensemble des activités de l’établissement et à tous les niveaux de l’encadrement. ». Les résultats de 
cette évaluation sont inscrits dans le document unique d’évaluation des risques professionnels. 
 
La prévention des risques psychosociaux est donc une obligation et doit être articulée avec la 
démarche globale de prévention de l’ensemble des risques auxquels sont exposés les agents. 
 
En cas de manquement des employeurs à leurs obligations rappelées ci-dessus, des sanctions 
administratives et pénales sont susceptibles d’être prononcées. 
 
[…] 

‒ 23 ‒

 

 

 
Document 10 : Code de l’éducation Article R421-10 - Le chef d’établissement 

En qualité de représentant de l'Etat au sein de l'établissement, le chef d'établissement :  
 
1° A autorité sur l'ensemble des personnels affectés ou mis à disposition de l'établissement. Il désigne à toutes les 
fonctions au sein de l'établissement pour lesquelles aucune autre autorité administrative n'a reçu de pouvoir de 
nomination. Il fixe le service des personnels dans le respect du statut de ces derniers ;  
 
2° Veille au bon déroulement des enseignements, de l'information, de l'orientation et du contrôle des 
connaissances des élèves ;  
 
3° Prend toutes dispositions, en liaison avec les autorités administratives compétentes, pour assurer la sécurité 
des personnes et des biens, l'hygiène et la salubrité de l'établissement ;  
 
4° Est responsable de l'ordre dans l'établissement. Il veille au respect des droits et des devoirs de tous les 
membres de la communauté scolaire et assure l'application du règlement intérieur ;  
 
5° Engage les actions disciplinaires et intente les poursuites devant les juridictions compétentes.  

[…] 


